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Résumé 

Pour réussir à l’international, les PME doivent collaborer, à la fois pour réduire les coûts et les 

risques et pour accéder collectivement à des marchés auxquels elles ne pourraient pas 

répondre seules. Or l’accompagnement des stratégies collaboratives à l’international n’est pas 

traité à notre connaissance dans la littérature. Cette étude, en croisant la littérature sur les 

stratégies collaboratives avec celle sur l’accompagnement à l’international, vise à répondre à 

la problématique suivante : Comment accompagner les stratégies collaboratives à 

l’international des PME ? Une étude qualitative exploratoire est menée dans le contexte des 

éco-PME auprès de 30 répondants, à la fois structures d’accompagnement à l’international et 

éco-PME. Les résultats permettent de regrouper les stratégies collaboratives mises en place 

par les éco-PME dans la typologie de Mattessich et Johnson (2018), de comprendre quels 

services leur sont proposés et quelles sont les pistes d’amélioration de cet accompagnement. 
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Introduction 

L’accompagnement à l’international a pour but d’aider les PME à s’internationaliser 

(Leonidou, Palihawadana, et Theodosiou 2011), mais la littérature consacrée ne s’est pas 

encore penchée, à notre connaissance, sur l’accompagnement des stratégies collaboratives. De 

plus en plus de travaux s’intéressent à l’influence des services d’accompagnement sur le 

réseau des entreprises (Catanzaro, Messeghem, et Sammut 2013; Colovic 2013), et sur leur 

capital relationnel (Haddoud, Jones, et Newbery 2017; Catanzaro, Messeghem, et Sammut 

2018). Cependant, ces études s’arrêtent aux antécédents des stratégies collaboratives, aux 

fondations sur lesquelles elles se construisent. En revanche, les travaux traditionnels portant 

sur l’accompagnement à l’international se penchent le plus souvent sur les ressources fournies 

par les SAI (Services d’Accompagnement à l’International) aux entreprises de manière 

individuelle (Leonidou, Samiee, et Geldres 2014). Ces ressources peuvent être utiles aux 

groupements collaboratifs déjà constitués, et peuvent être mobilisés soit par une entreprise qui 

l’utilisera pour faire avancer le collectif, soit par le collectif lui-même. La littérature sur 

l’accompagnement à l’international permet donc de comprendre comment les SAI favorisent 

les stratégies collaboratives, et les ressources qu’ils fournissent aux stratégies existantes, mais 

pas comment ces stratégies sont accompagnées dans leur mise en place. 

Certains chercheurs appellent à renforcer le contexte dans la recherche en entrepreneuriat 

(Welter et Gartner 2016), nous avons donc choisi ici de nous inscrire dans un contexte 

spécifique, celui des éco-PME. Si la littérature sur les éco-PME a connu dernièrement une 

augmentation sans précédent (Gast, Gundolf, et Cesinger 2017), leur internationalisation n'a 

été abordée que très récemment (Manesh et Rialp-Criado 2018). Certains auteurs ont tendance 

à penser que les éco-PME sont différentes des autres entreprises (Isaak 2002; Kirkwood et 

Walton 2010; Petersen 2010), cependant il n'est pas possible à ce stade de déterminer si les 

éco-PME se comportent différemment des autres PME en matière de stratégies collaboratives. 

La littérature sur les PME en général sera donc mobilisée. 

Ces entreprises, que l’on retrouve dans la littérature sous différentes terminologies, sont 

définies ici comme « les entreprises qui produisent des biens et des services servant à 

mesurer, prévenir, limiter, réduire au minimum ou corriger les atteintes à l’environnement 

telles que la pollution de l’eau, de l’air et du sol, ainsi que les problèmes liés aux déchets, au 

bruit et aux écosystèmes» (Eurostat et OCDE, in PEXE 2013), et elles ont moins de 250 

salariés (OCDE 2003). Nous avons choisi de mener cette recherche sur des PME car d’une 
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part les services d’accompagnement leur sont largement dédiés, les grandes entreprises étant 

supposées s’internationaliser sans avoir recours aux services d’accompagnement. D’autre 

part, 92% des 12 000 éco-entreprises existant en France sont des PME (PEXE 2013), elles 

composent donc la plus grande partie du tissu économique en la matière. 

Nous avons choisi le terrain des éco-PME car les décisions politiques internationales en 

faveur de l’environnement (COP21, Accords de Paris, etc…) génèrent des projets qui 

prennent la forme d’appels d’offres publics ou de contrats nécessitant la candidature conjointe 

de plusieurs entreprises, car ils sont complexes et font appel à des compétences qui ne 

sauraient être rassemblées au sein d’une entreprise unique. Les éco-PME doivent donc 

coopérer pour accéder aux marchés (Pinkse et Groot 2015), et certains pays s’organisent déjà 

pour mettre en place un accompagnement spécifique à ce fonctionnement par projets 

(Saarenketo et al. 2018). En effet, la transition énergétique et écologique est un enjeu majeur 

dont la mise en place passe par le succès des stratégies collaboratives entre les entreprises qui 

réalisent ces projets sur le terrain. 

Il existe donc à la fois un gap théorique et un besoin managérial de mieux connaître les 

pratiques existantes pour pouvoir s’adapter à la nécessité croissante d’accompagner des 

stratégies collaboratives. 

Cette étude, en croisant la littérature sur les stratégies collaboratives avec celle sur 

l’accompagnement à l’international, vise à apporter un éclairage empirique sur 

l’accompagnement des stratégies collaboratives en répondant à la problématique suivante : 

Comment accompagner les stratégies collaboratives à l’international des PME ? Cette 

question de recherche se décline en plusieurs sous questions. En effet, les stratégies 

collaboratives n’étant pas un concept uniforme, il va s’agir dans un premier temps d’identifier 

les types de stratégies collaboratives mis en place par les PME dans le cadre de leur 

internationalisation, puis de comprendre quelles sont les actions développées pour les 

accompagner, et enfin de comprendre quelles sont les évolutions de cet accompagnement et 

comment le rendre plus efficace. 

Dans une première section, la littérature sur les différents types de stratégies collaboratives 

nous permettra d’appréhender l’objet de l’accompagnement. S’ensuivra une revue de 

littérature sur les services d’accompagnement visant à promouvoir les stratégies  

collaboratives ou à accompagner les groupements constitués. La deuxième section permettra 

de détailler l’étude qualitative exploratoire mise en place auprès de 30 répondants, à la fois 

structures dispensant des SAI et éco-PME. Dans la troisième section, les résultats seront 
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présentés, avec dans un premier temps une typologie des stratégies collaboratives à 

l’international des PME, suivie des SAI mis en place pour chaque type de stratégie, pour finir 

avec l’évolution de cet accompagnement et les pistes d’amélioration des pratiques. Ces 

résultats seront discutés dans la quatrième section, qui présentera les implications théoriques 

et managériales, ainsi que les limites et perspectives de cette recherche. 

 

1. Littérature 

Il apparait dans de nombreux travaux que l’efficacité de l’internationalisation est liée à la 

capacité des entreprises à établir des réseaux collaboratifs (Ciravegna, Lopez, et Kundu 2014; 

Musteen, Francis, et Datta 2010; Spence, Manning, et Crick 2008). Il va donc s’agir ici de 

différencier quelles stratégies collaboratives sont mises en place par les PME lors de leur 

internationalisation, afin de comprendre comment accompagner chaque type de stratégie 

collaborative. Cette étude propose donc de croiser la littérature sur les stratégies 

collaboratives, qui sera présentée dans un premier temps avec celle sur l’accompagnement à 

l’international, qui sera présentée dans un second temps. 

1.1. Les stratégies collaboratives 

Les stratégies collaboratives sont un concept protéiforme, dont il existe de nombreuses 

définitions dans la littérature, et de nombreuses confusions quant à la terminologie. 

Dans le cadre de cette étude, il parait évident qu’un échange informel d’informations sur la 

fiscalité dans un pays africain ne sera pas accompagnée de la même manière qu’une stratégie 

collective sur le long terme qui visera à construire une offre intégrée. Nous aurons donc 

recours à une typologie des stratégies collaboratives, afin de les classifier et de pouvoir 

différencier la façon dont elles sont accompagnées. 

Nous avons donc choisi d’utiliser celle de Mattessich et al (1992; 2001; 2018), qui a été citée 

récemment dans une revue bien référencée (Sedgwick 2017). Les stratégies collaboratives s’y 

trouvent déclinées en trois subdivisions, dont les caractéristiques sont données dans le tableau 

1. Nous retiendrons que la coopération comprend toutes les formes coopératives qui 

n’impliquent pas de travailler ensemble sur un même projet, de présenter une offre commune. 

La coordination est le fait d’exploiter ensemble une seule opportunité, et de coordonner ses 

efforts pour remplir le contrat. La collaboration est basée sur le long terme et comprend une 

stratégie commune. 
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Tableau 1 : Typologie des stratégies collaboratives de Mattessich et al (1992, 2001, 2018) 

Degré d’activité 

inter- 

organisationnelle 

Vision et relations Structure, planification et 

communication 

Autorité et responsabilité Ressources et retombées 

Coopération • Interactions selon 

les besoins 

• Durée indéfinie 

• Relations informelles 

• Chaque organisation fonctionne 

séparément. 

• Pas de planification conjointe. 

• Informations communiquées au 

besoin. 

• Autorité et responsabilité 

reposent seulement sur 

l’organisation individuelle. 

• Ressources séparées qui ne 

servent que les besoins des 

organisations individuelles. 

Coordination • Compatibilité des 

missions et objectifs 

des organisations 

vérifiée. 

Interactions autour 

d’un projet 

spécifique. 

• Prise en charge par chaque 

organisation des rôles 

nécessaires, mais fonctionnent 

indépendant. 

• Planification spécifique au 

projet. 

• Canaux de communication 

spécifiques mis en place. 

• Autorité reposant sur les 

organisations individuelles, 

avec coordination entre les 

participants. 

• Leadership et contrôle en 

partie partagés. 

• Certains risques partagés. 

• Ressources reconnues, 

possibilité de mise à 

disposition pour un projet 

spécifique. 

• Récompenses mutuellement 

reconnues. 

Collaboration • Création de 

missions et 

d’objectifs 

nouveaux. 

• Un ou plusieurs 

projets entrepris sur 

le long terme. 

• Définition claire des rôles et 

partage des tâches. 

• Définition d’une planification 

plus globale. 

• Développement de stratégies 

communes. 

• Plusieurs niveaux de 

communication sont établis. 

• Autorité déterminée par la 

collaboration. 

• Leadership et contrôle 

partagés et mutuels. 

• Risque égal partagé par toutes 

les organisations dans la 

collaboration. 

• Ressources mises en commun 

ou garanties conjointement. 

• Partage des produits. 

• Ce qui est accompli 

collectivement dépasse ce qui 

aurait pu être accompli 

individuellement. 
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A présent que les stratégies collaboratives sont clairement définies, il convient d’identifier 

leur traitement dans le corpus théorique de l’accompagnement à l’international. 

1.2. La littérature en accompagnement à l’international 

La littérature sur l’accompagnement à l’international s’est récemment intéressée à l’influence 

des services d’accompagnement sur les relations entre les entreprises, et certains travaux 

pourraient nous éclairer sur la façon dont les SAI pourraient favoriser les stratégies 

collaboratives. Par ailleurs, ce corpus théorique s’intéresse en majorité aux ressources 

transmises par les SAI, qui, si elles sont destinées aux entreprises individuellement, pourraient 

contribuer à la réussite des stratégies collaboratives. 

1.2.1. Favoriser les stratégies collaboratives 

Pour favoriser les stratégies collaboratives, les SAI pourraient agir sur leurs antécédents. 

Ainsi, des travaux se sont penchés sur l’apport des services d’accompagnement sur le réseau 

des PME. Catanzaro, Messeghem, et Sammut (2013) envisagent l’accompagnement par le 

réseau comme le type d’accompagnement le plus efficace pour certaines entreprises, car il 

permet d’accéder à des types d’informations que seuls des pairs peuvent véhiculer tant elles 

sont spécifiques au marché, et de démultiplier les ressources accessibles aux PME 

accompagnées. Colovic (2013) s’est intéressée à l’internationalisation par les pôles de 

compétitivité, qui sont un type particulier de cluster, et a mis en évidence l’importance des 

partenariats inter-clusters et donc un transfert de réseau des structures dispensant les SAI vers 

la PME, une facilitation des stratégies collaboratives par la mise en relation. Son étude met 

également en évidence une influence sur les relations entre les entreprises, sur la confiance 

entre les partenaires. Cette influence sur la qualité des relations des PME est validée 

quantitativement dans les travaux de Haddoud, Jones, et Newbery (2017), toutefois les auteurs 

se limitent aux relations avec entreprises locales et avec les acheteurs étrangers. Cette étude 

montre qu’à la fois les services informationnels (sessions d’information sur les pays) et les 

services expérienciels (participation à des salons et des missions) ont une influence sur la 

qualité des relations. Catanzaro, Messeghem, et Sammut (2018), quant à eux, ont mis en 

évidence un impact des services informationnels sur le capital relationnel à l’international des 

entreprises à internationalisation précoce, mais pas d’impact significatif des services 

opérationnels tels que les missions et les aides pour trouver des clients et des distributeurs. Le 

capital relationnel est ici envisagé comme la manifestation de la confiance, du respect, de 

l'amitié, de la réciprocité et de l'investissement entre l’entreprise et ses partenaires 

internationaux (Kale, Singh, et Perlmutter 2000; Johanson et Vahlne 2009). Ce résultat est 
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contre-intuitif, et les auteurs l’expliquent par la spécificité des entreprises à 

internationalisation précoce qui se lancent sur plusieurs marchés à la fois et sont peu 

impactées par quelques missions réalisées. Cependant, cela va à l’encontre des découvertes de 

Evers et Knight (2008) qui mettent en avant que la participation à des salons à l’international 

augmente la confiance et diminue l’opportunisme parce que les salons offrent un territoire 

neutre où les entreprises qui seraient normalement en concurrence, et qui maintiennent leurs 

défenses lorsqu’elles sont sur leur territoire, se mêlent et socialisent dans un environnement 

étranger plus facilement. 

Dominguez, Mayrhofer, et Obadia (2017) montrent quant à eux que la présence d’un 

animateur facilite la socialisation entre les membres du réseau. L’animateur de la structure 

aurait pour eux une position de tiers de confiance facilitant les relations. De plus, ils notent 

que le fait de s’assurer que les nouveaux membres partagent les valeurs du réseau évite les 

comportements opportunistes de la part des nouveaux entrants. 

Les travaux de recherche en accompagnement à l’international valident donc dans une 

certaine mesure un impact des services d’accompagnement à l’international sur les 

antécédents des stratégies collaboratives, c’est-à-dire le fait que les entreprises soient mises en 

contact et le fait qu’elles aient de bonnes relations, qu’il y ait plus de confiance et moins 

d’opportunisme. La littérature s’arrête donc à notre connaissance au moment où les conditions 

sont réunies pour que les PME partagent des ressources, et ne traite pas de l’accompagnement 

de cet échange de ressources, de cette stratégie collaborative. 

1.2.2. L’accompagnement des stratégies collaboratives existantes 

Les ressources habituellement mises à disposition des PME via les SAI, si elles ne les aident 

pas à collaborer plus, pourraient aider les stratégies collaboratives à mieux réussir. Les SAI 

sont généralement envisagés dans la littérature comme un accompagnement individuel. 

Toutefois les ressources qu’ils véhiculent peuvent être également mobilisées par des 

collectifs, soit individuellement dans la partie qu’apporte l’entreprise dans le groupe, soit de 

manière commune. Ces services fournissent des ressources (Leonidou, Samiee, et Geldres 

2014) en termes de financement (Seringhaus et Rosson 1990; Czinkota 2002; Köksal 2009), 

d’informations (Lederman, Olarreaga, et Payton 2010; Hultman et al. 2012; Child et Hsieh 

2014), de conseil, formation, et accompagnement légal et technique (Durmuşoğlu et al. 2012; 

Diamantopoulos, Schlegelmilch, et Tse 1993; Gençtürk et Kotabe 2001), et de marketing 

(Tesfom et Lutz 2008; Wilkinson et Brouthers 2006; Freixanet 2012). Ces ressources, si elles 

n’aident pas les PME à collaborer plus, pourraient les aider à collaborer mieux. 
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La section suivante détaille la méthodologie mise en place pour comprendre comment 

accompagner les stratégies collaboratives à l’international des PME. 

 

2. Méthodologie 

Afin d’étudier l’accompagnement des stratégies collaboratives à l’international des PME, 

nous avons choisi de procéder à une étude qualitative exploratoire, ce qui permet une 

compréhension en profondeur des processus à l’œuvre (Dumez 2016). Cette recherche 

combine des entretiens auprès de 21 structures dispensant des SAI et de 9 éco-PME, afin de 

comprendre l’accompagnement de leurs stratégies collaboratives à l’international. 30 

organisations ont donc été interrogées jusqu’à atteindre le seuil de saturation. 

2.1. Echantillon 

Les structures dispensant des SAI ont été interrogées en 2017, en commençant par celles 

affichant le plus explicitement leur accompagnement des stratégies collaboratives, qui nous 

ont ensuite recommandé de contacter les autres structures actives en la matière. Les éco-PME, 

interrogées en 2018, nous ont été recommandées par les structures d’accompagnement. 

Les entretiens sont détaillés dans le tableau 2. En France, presque toutes les éco-PME sont 

accompagnées (Green Univers et EY 2016), et ce par différents types d’organismes, à la fois 

publics et privés, dont nombre d’entre eux ont une action conjointe au sein de l’équipe de 

France de l’export. La transition énergétique et écologique étant un enjeu mondial, l’Etat 

s’engage de manière directe, et ce jusqu’à l’échelon des ministères, ce qui explique qu’ils 

soient ici considérés comme des structures d’accompagnement, ce qui n’est pas habituel dans 

la littérature. Les ministères ont ici un accompagnement spécifique pour les éco-entreprises de 

la ville durable et des énergies renouvelables, qui sont des filières prioritaires de la Nouvelle 

France Industrielle. Sur les trois agences gouvernementales, l’une est spécialiste de 

l’environnement et a mis en place un club d’éco-entreprises exportatrices, une autre est 

spécialiste de la coopération internationale est a une section développement durable, et la 

troisième est spécialisée dans l’internationalisation des entreprises et a une importante 

direction énergie - environnement. Les pôles de compétitivité sont le regroupement sur un 

même territoire d'entreprises, d'établissements d'enseignement supérieur et d'organismes de 

recherche publics ou privés qui ont vocation à travailler en synergie pour mettre en œuvre des 

projets de développement économique pour l'innovation. Ceux de l’échantillon font partie des 

14 « pôles écotech » et se réunissent à ce titre régulièrement. Trois d’entre eux sont 

spécialisés sur l’eau, un sur les énergies renouvelables, un sur le sous-sol avec la géothermie, 

un sur l’optique, et un sur le maritime avec le génie écologique côtier. La plupart d’entre eux 
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ont vocation à s’ouvrir sur l’international et dispensent donc des SAI à leurs membres, c’est 

pourquoi nous avons choisi de les intégrer dans cette étude. 

Tableau 2 : Catégories de répondants, organisme d’appartenance et durée des 

entretiens. 

Catégorie de 

répondant 

Organisme d’appartenance Fonction du 

répondant 

Durée de 

l’entretien 
(en mn) 

 Ministère A Responsable  48 
 Ministère B Chef de bureau  64 
 Agence A Coordinateur  65 
 Agence B Directeur de département  45 

 Agence C Directeur de service et 

Responsable éco-entreprises 

 45 
39 

 Interprofession Délégué général  99 

Structures 

dispensant des 

services 

d’accompagnement à 

l’international 

Pôle de compétitivité A Directeur général  156 

Pôle de compétitivité B Directeur général  67 

Pôle de compétitivité C Délégué animation et coordination 56 

Pôle de compétitivité D Directeur adjoint  47 

Pôle de compétitivité E Directeur  47 

Pôle de compétitivité F Responsable Europe International  92 
 Pôle de compétitivité G Responsable international  47 
 Institut Animateur  26 
 Cluster privé A Animateur  86 

 Cluster privé B Chargée de mission international et 

communication 

47 

 Cluster privé C Chargé des relations internationales 66 
 Cluster privé D Animateur  41 
 Cluster privé E Délégué général  72 
 Cluster privé F Directeur  52 
 Syndicat Secrétaire général  77 
 Eco-PME 1 Dirigeant  47 
 Eco-PME 2 Directeur commercial  40 
 Eco-PME 3 Dirigeant  64 
 Eco-PME 4 Dirigeant  66 

Eco-PME Eco-PME 5 Responsable projets  39 

 Eco-PME 6 Directeur équipement  70 
 Eco-PME 7 Directeur du développement  81 
 Eco-PME 8 Directeur du développement  51 
 Eco-PME 9 Directrice France  43 
 Durée totale des entretiens   31h24 

 
L’institut et le syndicat sont positionnés sur les énergies renouvelables. Les clusters privés, 

dont certains sont subventionnés par la puissance publique, sont spécialistes pour l’un du 

génie écologique, pour l’autre des smartgrids pour un troisième des biogaz, et les autres sont 

généralistes de l’environnement, c’est-à-dire qu’ils accompagnent tous types d’éco- 

entreprises, avec un focus sur les éco-PME pour la plupart d’entre eux. Etant actifs en termes 

d’accompagnement à l’international, il était important de recueillir leur point de vue. 
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Les éco-PME de notre échantillon sont spécialisées dans différents secteurs de 

l’environnement. Deux d’entre elles sont spécialistes du génie écologique, deux travaillent sur 

le traitement de l’eau, une sur le solaire thermique, une sur le solaire photovoltaïque, une sur 

le développement de projets en énergies renouvelables, une sur l’éclairage public économe, et 

une sur l’ingénierie de projets environnementaux. 

Les entretiens semi-directifs, qui permettent une plus grande souplesse d’administration, ont 

été retranscrits pour l’analyse. 

2.2. Analyse des résultats 

Nous avons procédé à un codage thématique manuel (Gavard-Perret et al. 2013), c’est-à-dire 

que nous avons regroupé les déclarations des répondants sous des nœuds thématiques 

préétablis grâce à la littérature, tout en ajoutant des nœuds pour chaque réponse ne s’intégrant 

pas dans les nœuds existants. Ainsi, cela permet à la fois d’avoir une vision d’ensemble de ce 

qui a été déclaré, et une vision précise à l’intérieur de chaque nœud thématique de ce qui s’est 

dit à ce sujet. Le fait d’adopter une approche à plusieurs niveaux, en interrogeant à la fois les 

structures dispensant les SAI et les bénéficiaires de leur accompagnement, permet de 

confirmer, d’infirmer ou de nuancer la vision de chaque niveau, et permet d’en avoir une 

vision plus riche. Ce procédé a été mis en place par plusieurs auteurs avec succès (Catanzaro, 

Messeghem, et Sammut 2013; Colovic 2013). 

 

3. Résultats 

Les résultats de cette étude se déclinent en plusieurs parties. Premièrement, elle montre que 

les PME mettent en place différentes stratégies collaboratives. La typologie utilisée permet de 

différencier la coopération, qui comprend les déplacements conjoints lors de missions et de 

salons, les actions de mutualisation comme l’achat groupé d’études de marché ou la mise en 

place de démonstrateurs, les groupements pour solutionner des problèmes communs, de la 

coordination et de la collaboration. La coordination est le fait de répondre ensemble à une 

opportunité, ce qui est fréquent chez les répondants, et la collaboration correspond aux 

stratégies collaboratives de long terme, soit dyadiques avec des fournisseurs, clients, 

distributeurs ou des grands groupes, soit multipartenaires visant à monter une offre intégrée 

pour prospecter ensemble. Dans un deuxième temps, cette étude montre comment chaque 

stratégie collaborative est accompagnée par les SAI, en les incitant à collaborer, en organisant 

les coopérations, en fournissant tous les ingrédients nécessaires à une coordination, et en 

initiant les collaborations, ou en fournissant des ressources aux collaborations initiées par les 

PME. Dans un troisième temps, l’évolution de cet accompagnement est examinée, qui montre 
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que ce type d’accompagnement est de plus en plus mis en place par les structures dispensant 

les SAI, et les pistes d’amélioration sont répertoriées. 

3.1. Typologie des stratégies collaboratives à l’international des PME 

Il existe une grande diversité de stratégies collaboratives mises en place par les PME, que 

nous avons réunies selon la typologie de Mattessich et al (1992; 2001; 2018) dans la figure 1. 

L’Interprofession nous en donne un tableau d’ensemble : 

« On va avoir en fait trois niveaux d’intégration. Le premier c’est un groupe d’entreprises qui 

se met d’accord pour aller sur un marché type, ils vont échanger des infos, ils vont se 

retrouver en club, ils ne sont pas forcément sur les mêmes segments de marché mais ils vont 

décider d’y aller en même temps, et d’échanger leurs infos. Donc ça c’est un peu informel, 

c’est très utile. 

Il y a le niveau au-dessus, souvent ça part de ce groupe-là, on va avoir sur un appel d’offres 

en particulier ou sur un marché en particulier un consortium d’opportunité. Donc on se dit 

« bon, sur cette opération-là, on répartit les rôles, et on va et on répond ensemble, on fait une 

offre commune ». Ça c’est le consortium d’opportunité. 

Et puis il y a le processus le plus abouti qui est un consortium permanent, où là c’est des 

règles de gouvernance, où en fait c’est une vraie stratégie commune de déploiement à 

l’international. […] Si le consortium pérenne tourne bien sur un pays en particulier, ça fait 

une joint-venture après. » (Interprofession) 

 

Figure 1 : Typologie des stratégies collaboratives à l’international des PME. 
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Nous avons choisi ici de décortiquer les différentes formes de stratégies collaboratives, avec 

l’idée qu’elles nécessitent un accompagnement différent. Une même PME est souvent 

engagée simultanément dans plusieurs types de stratégies collaboratives, chacune étant 

particulière. Le passage d’une forme de stratégie collaborative à une autre n’est pas linéaire,  

et un groupement pérenne peut être mis en place avec des partenaires parce qu’une bonne 

complémentarité est détectée, sans pour autant qu’ils aient déjà saisi ensemble une 

opportunité ou qu’ils soient partis ensemble en mission d’affaires. Le niveau croissant de 

formalisation, d’engagement et de durée n’est inscrit qu’à titre indicatif, certaines 

coopérations pouvant durer indéfiniment. C’est aussi le cas pour les coordinations, car 

certains marchés ont une durée de vie longue, par exemple les centrales solaires, et 

l’exploitation d’une seule opportunité peut durer plus de 20 ans. 

Il faut souligner aussi que toutes les formes de stratégies collaboratives ne sont pas  

accessibles à tous les niveaux de maturité des PME. Si elles peuvent toutes, même au moment 

de leur création, s’impliquer dans des coopérations, pour qu’elles participent à une 

coordination, il faut qu’elles aient déjà une bonne expérience et une solidité financière, ou 

alors qu’elles soient très innovantes pour être acceptées par les autres dans le consortium. Les 

collaborations pérennes regroupent en général des PME très expérimentées. 

Le premier niveau de stratégie collaborative est la coopération, dans laquelle toutes les éco- 

PME interrogées sont engagées : 

« Il n’y a pas de problème, on s’entraide entre nous, on est tous face aux mêmes problèmes de 

développement en Afrique. » (Entreprise 7) 

« Ces deux entreprises […] travaillent ensemble, parce qu’il y a les uns qui vont en Australie, 

les autres qui vont en Inde, et quand ils sont sur place, ils font la promotion respective de 

l’autre […] cela marche très bien. » (Cluster C) 

Les éco-PME se regroupent également autour d’une opportunité dans une coordination, c’est 

le cas pour 7 d’entre elles : 

« Nous, sur quasi tous les projets à l’étranger, on part en partenariat avec des bureaux 

d’études internationaux, français ou autres, et puis des bureaux régionaux dans les pays dans 

lesquels on intervient. Donc on répond à des appels d’offres, on monte un groupement, et puis 

si on gagne un contrat, on fait le contrat ensemble. » (Entreprise 8) 

La collaboration est beaucoup plus engageante. Elle a été mise en place par 7 éco-PME, que 

ce soit pour des partenariats dyadiques de longue durée avec des fournisseurs ou des 
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distributeurs, la co-construction de la solution avec le client, une collaboration avec un grand 

groupe qui intègre la PME dans son offre à chaque fois qu’il répond à un marché à 

l’international, ou des collaborations multipartenaires pour constituer une offre commune (ce 

qui est le cas pour 3 d’entre elles) : 

« Et donc là la stratégie qu’on a c’est de s’associer avec d’autres qui ont des briques 

complémentaires […], ça peut être l’eau, les déchets, une partie électronique, voilà, différents 

assemblages. Parce que nous on ne va pas maîtriser l’ensemble, on ne veut pas d’ailleurs. Et 

après aller voir de grands groupes mondiaux et leur dire « voilà, nous on a une solution 

globale et intégrée, et on va vers le management total de la performance de tous les outils 

industriels. » » (Entreprise 1) 

A présent que nous connaissons le type de stratégies collaboratives déployées à l’international 

par les éco-PME, nous pouvons détailler comment chaque type est accompagné par les SAI. 

3.2. Accompagnement de chaque type de stratégie collaborative 

En premier lieu, les structures dispensant les SAI vont avoir une activité transversale en 

incitant les PME à collaborer : 

« Alors la difficulté parfois c’est carrément de leur faire prendre conscience qu’ils ont besoin 

de s’allier à quelqu’un pour aller plus loin. Ça parfois c’est un travail vraiment pédagogique 

où on leur montre qu’effectivement, y aller tout seul c’est bien, y aller à deux c’est peut-être 

mieux. » (Agence C) 

Pour chaque type de stratégie collaborative, des SAI sont mis en place. Pour les coopérations, 

dont l’accompagnement est détaillé dans le tableau 3, les structures dispensant des SAI ont 

surtout un rôle d’organisateur, ce qui correspond dans la littérature aux services opérationnels 

ou expérienciels. 

Tableau 3 : SAI dispensés pour les coopérations. 

Type de 

stratégie 

collaborative 

Services 

d’accompagnement 

concernés 

Verbatims correspondants 

Coopération •  Organisation de 

missions et salons. 

•  Organisation 

d’opérations 

mutualisées. 

•  Organisation de 

groupes de travail. 

•  Mise en place 

d’une vitrine 

collective ou d’un 

démonstrateur. 

« Tous les réseaux organisent des missions, tous les 

clusters et pôles organisent des missions à l’étranger, 

sur les salons, ou dans le cadre de rencontres bilatérales 

avec d’autres clusters. Il y en a énormément, toutes les 

semaines. » (Interprofession) 

« Le cluster est là pour […] leur proposer des opérations 

mutualisées, de façon à leur donner l’accès, y compris 

financier à un certain nombre de choses. » (Pôle A) 

« Par rapport à ces thématiques et ce que demandent nos 

adhérents, et les tendances qu’on voit, on crée des 

groupes de travail. » (Pôle B) 
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Pour les coordinations, c’est-à-dire la réponse conjointe à une même opportunité, 

l’accompagnement est détaillé dans le tableau 4. Il faudra réunir pour qu’elles se constituent 

une opportunité, autour de laquelle s’agréger, et des partenaires pour répondre conjointement. 

Cependant, pour que la proposition du consortium remporte le marché, et donc pour qu’elle 

ait lieu en pratique, il faudra également qu’elle soit soutenue sur le plan institutionnel, et 

qu’elle soit accompagnée d’une offre de financement ou de garanties suffisantes. Tous ces 

besoins sont couverts par des SAI spécifiques, mais les structures ont également parfois un 

rôle d’assembleur, de constructeur des coordinations, en regroupant les PME autour de 

l’opportunité, en trouvant un financement à joindre à l’offre constituée, et en apportant le 

soutien institutionnel nécessaire pour remporter le contrat. 

Tableau 4 : SAI dispensés pour les coordinations. 

Type de 

stratégie 

collaborative 

Services 

d’accompagnement 

concernés 

Verbatims correspondants 

Coordination •  Fourniture des 

opportunités. 

•  Aide pour 

trouver des 

partenaires. 

•  Aide pour 

financer le projet. 

•  Soutien 

institutionnel du 

projet. Assembler 

l’opportunité et les 

compétences pour 

construire l’offre 

commune. 

•  Tous les 

services 

génériques plus 

accompagnement 

sur mesure. 

« On a monté autour de [l’entreprise X] un consortium 

d’une trentaine d’entreprises de différentes compétences 

pour répondre à ses besoins sur place. Nous, notre rôle, 

c’est donc d’identifier les compétences manquantes, les 

entreprises qui ont des potentiels pour aller en Australie. 

On est à la fois conseil, on fait de la veille, on essaie de 

monter des choses pertinentes autour des projets. Après, 

bien évidemment, c’est d’identifier des appels d’offres qui 

sont lancés sur des pays qui sont cibles, donc avoir l’info 

en amont, la diffuser après en interne. » (Pôle G) 

« De plus en plus souvent les pays font des appels d’offres 

où ils demandent aux candidats d’arriver non seulement 

avec une offre industrielle mais aussi avec des 

financements. » « On leur dit : « nous on a une session de 

négociation avec le ministre des finances ivoirien dans une 

semaine, et d’ici-là, il faut absolument que vous vous soyez 

mis d’accord sur votre schéma de consortium avec toutes 

les entreprises. » » (Ministère B) 

 
Pour les collaborations, l’accompagnement est détaillé dans le tableau 5. Certains SAI ont 

pour but de favoriser les collaborations entre PME et grands groupes sur la durée, avec l’idée 

que le grand groupe positionne sa PME partenaire à chaque fois qu’il répond à un marché à 

l’international. Les groupements pérennes visant à créer une offre intégrée sont également 

accompagnés. Ils bénéficient de tous les services usuels disponibles pour chaque entreprise 

individuellement, avec en plus une aide pour la formalisation et la gouvernance, et un 

accompagnement sur mesure. Certaines structures ont même créé un service spécifiquement 
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dédié à l’accompagnement de ces stratégies communes, parfois avec l’appui de consultants 

spécialisés. 

Tableau 5 : SAI dispensés pour les collaborations. 

Type de 

stratégie 

collaborative 

Services 

d’accompagnement 

concernés 

Verbatims correspondants 

Collaboration •  Tous les 

services 

génériques 

(information, 

formation, 

prospection, 

financiers), plus 

accompagnement 

sur mesure. 

•  Service 

spécifique dédié à 

la constitution de 

groupements. 

•  Intervention 

sur la 

formalisation et la 

gouvernance. 

« On est aussi beaucoup axés sur le lien grands groupes- 

réseaux de PME pour essayer de promouvoir la 

collaboration entre les grands groupes et les réseaux de 

PME. » (Pôle D) 

« On a lancé XXX à la demande d’une dizaine de PME qui 

se sont engagées ensemble. On a commencé par formaliser 

ce qu’on souhaitait faire ensemble, depuis l’animation du 

petit groupe d’acteurs, du noyau qui guide le projet, quels 

seront les objectifs quels seront les principaux piliers de 

l’action, et puis comment on fait pour travailler ensemble, 

quelles sont les entreprises qu’on fait intervenir avec nous, 

est-ce qu’on recherche des compétences à l’extérieur ? Il y 

a plein de questions sur la forme qu’il faut régler. Et donc 

ça c’est le travail qu’on a fait à la base. » (Cluster D) 

 
Cette étude montre donc que tous les types de stratégies collaboratives sont accompagnés, 

même s’il existe évidemment des stratégies collaboratives qui se montent sans aucun recours 

aux SAI. 

De même, le fait pour une structure dispensant des SAI d’être plus ou moins active dans 

l’accompagnement des stratégies collaboratives ne dépend pas du type de structure, mais plus 

de son histoire et de sa vocation. Ainsi, les collaborations les plus poussées peuvent être 

initiées de manière égale par des clusters privés, des pôles de compétitivité, des agences 

gouvernementales ou des syndicats. 

Si l’on considère les SAI mis en place par type de stratégie collaborative (voir tableau 3), on 

voit apparaître à la fois de nouveaux services, comme l’assemblage de l’offre lors des 

coordinations ou une aide pour la formalisation ou la gouvernance, des services génériques, 

traditionnellement individuels, mobilisés dans le cadre des stratégies collaboratives 

(information, formation, etc.), et des services sur mesure qui permettent de s’adapter aux 

besoins spécifiques de chaque stratégie collaborative et de pallier les éventuels manques dans 

l’offre formelle d’accompagnement. 
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3.3. Evolution et challenges de l’accompagnement des stratégies collaboratives 

Si toutes les structures dispensant des SAI disent vouloir promouvoir les stratégies 

collaboratives à l’international des PME, elles ne sont pas toutes aussi avancées dans leurs 

pratiques. Toutes les structures interrogées font de la mise en relation et souhaitent 

promouvoir les bonnes relations entre les PME. Un grand nombre d’entre elles accompagnent 

les coopérations, organisent des salons, des missions, des groupes de travail, le partage des 

coûts, etc. Cependant celles qui accompagnent les consortiums d’opportunité sont moins 

nombreuses (14), et l’accompagnement des groupements pérennes est réservé à des structures 

expertes (6) car il nécessite une connaissance avérée en termes de gouvernance d’acteurs 

multiples. Plusieurs répondants ont déclaré être en train de construire des outils dédiés à 

l’accompagnement des stratégies collaboratives, l’accompagnement à l’international des PME 

s’achemine donc de plus en plus vers l’accompagnement des stratégies collaboratives. 

Beaucoup d’éco-PME sont satisfaites de l’accompagnement reçu : 

« Oui, c’est très bien organisé, on a trouvé ça assez bien structuré. Les équipes de [Agence 

C], par exemple, sont très opérationnelles, enfin ça a bien fonctionné. » (Entreprise 1) 

Et globalement elles ont besoin de cet accompagnement de leurs stratégies collaboratives, 

comme nous l’indiquent les verbatims regroupés dans le tableau 6. 

Tableau 6 : Besoins en accompagnement des stratégies collaboratives. 
 

Type de 

stratégie 

collaborative 

Besoins exprimés dans les verbatims 

Coopération « Donc les entreprises ont besoin [de Cluster B] pour les aider à identifier les pays à 

fort potentiel et de partir en groupe pour mutualiser leurs démarches. Parce que tout 

seul c’est plus difficile, ça prend plus de temps, c’est plus cher. » (Cluster B) 

Coordination « Les entreprises entre elles, elles ne le font pas sans nous. […] Les entreprises du 

pôle, elles n’ont pas monté toutes seules un consortium. » (Pôle G) 

Collaboration « Et bien c’est avant tout en fait nous donner accès à des clients, le plus difficile 

pour nous c’est les clients publics à l’international, et nos besoins c’est vraiment que 

les pôles de compétitivité ou des structures comme ça aient un réel poids en local, 

aient une légitimité, qu’ils soient aussi beaucoup écoutés, pour lorsqu’ils font venir 

les entreprises ou lorsqu’ils présentent leur réseau, ça puisse générer des affaires 

pour les entreprises. Qu’ils soient en mesure d’aller cibler parfaitement un client. 

Quels sont ses besoins, qui peut répondre à ces besoins dans le pôle de compétitivité. 

Donc peut-être dans les 10 entreprises du pôle, rassembler les trois qui peuvent 

répondre entièrement totalement aux besoins de ce client X, et du coup pouvoir 

générer des collaborations, et du coup des marchés, des affaires pour les entreprises. 

Je pense que cela va améliorer les offres, de faire des offres communes qui soient 

dédiées à nos clients. » (Entreprise 3) 
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Toutefois, pour que cet accompagnement se développe, il y a un certain nombre de points à 

améliorer, qui sont regroupés dans le tableau 7. Certains écueils affectent la coopération, 

comme le fait que les PME n’aient pas envie de coopérer. D’autres affectent plus les 

coordinations et les collaborations, comme le fait que les PME ne souhaitent pas que les 

structures interviennent dans leurs relations d’affaires et le fait qu’elles souhaitent conserver 

le secret des affaires et limiter la diffusion des informations concernant les appels d’offres. 

Tableau 7 : Points d’amélioration pour l’accompagnement des stratégies collaboratives 
 

Stratégies 

collaboratives 
Points d’amélioration exprimés dans les verbatims 

Coopération • PME non collaboratives : 

« J’ai essayé de regrouper les entreprises, mais : « Non, je ne travaille pas 

avec lui. » Ils ne veulent pas, ils ne voient pas l’intérêt de coopérer, ils 

préfèrent rester seuls. » (Cluster C) 

Coordination et 

collaboration 
•  Peur de l’ingérence des structures d’accompagnement dans leurs 

affaires : 

« Je ne pense pas que ce soit ces structures-là qui soient à l’origine de la 

confiance qu’il peut y avoir entre deux entreprises. […] Quand on est dans 

l’opérationnel, il ne faut pas faire du relationnel. Cela ne me va pas comme 

action, ce n’est pas leur rôle en tous cas ». (Entreprise 4) 

• Volonté de conserver le secret des affaires : 

« Il faudrait que les syndicats et [Agence C] mettent en place une initiative 

qui dit « plus un seul appel d’offres où il n’y ait pas une équipe de France 

constituée, pour que l’équipe France gagne ». Mais je ne sais pas comment 

cela est faisable dans la pratique. Comment les gens répondent à un appel 

d’offres, vous savez, c’est très sensible comme information. […] Il faudrait 

trouver un système où c’est [Agence C] qui joue le rôle de tiers de confiance, 

qui reçoit les marques d’intérêt et qui ne met finalement en contact que les 

gens qui ont déjà vu passer l’appel d’offres et qui ont envie de répondre 

ensemble ». (Entreprise 7) 

 
D’autres points d’amélioration sont liés à l’accompagnement à l’international en général, que 

ce soit un accompagnement générique ou un accompagnement spécifique aux stratégies 

collaboratives. Ainsi, les éco-PME ont signalé une grande disparité d’efficacité d’une 

structure dispensant les SAI à l’autre, et même d’un bureau à l’autre : 

« Cela dépend des hommes qu’il y a sur place. Vous pouvez avoir quelqu’un qui est le bureau 

de [Agence C] au Pérou, et qui va être exceptionnellement impliqué, qui aura des relations 

exceptionnelles, une connaissance de la culture du pays extraordinaire, et puis après vous 

vous trouvez avec quelqu’un d’autre du Caire en Egypte et qui vient juste d’arriver et qui est 

à côté de la plaque.» (Entreprise 2) 
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Toutes les éco-PME se sont plaintes de la non-lisibilité des offres de service des SAI, ainsi 

que des nombreux doublons, et appellent à la création d’un guichet unique. Pour certaines, ce 

guichet unique devrait pouvoir répondre à n’importe quelle question dans un temps restreint, 

afin de pallier la difficulté à trouver le bon interlocuteur lorsqu’elles en ont besoin. D’autres 

ont suggéré que les structures d’accompagnement les imitent et mettent au point une offre 

intégrée, joignent leurs forces : 

« Que ces structures-là mettent en place des partenariats. Même si elles peuvent être 

concurrentes, elles peuvent aussi proposer des offres un peu intégrées, pour pouvoir faire 

avancer les entreprises. » (Entreprise 3) 

Plusieurs éco-PME ont signalé que les structures d’accompagnement ont une mauvaise 

connaissance de leurs activités et de leurs besoins qui rend leur accompagnement inadéquat 

(proposition de SAI inadaptés). Cependant, cette mauvaise connaissance des besoins des éco- 

PME s’explique en grande partie par le peu de moyens consacrés à l’accompagnement à 

l’international dans beaucoup de structures : 

« On est 21 permanents ici, je suis le seul à m’occuper de l’international, en plus d’autre 

chose. C’est une double casquette. Donc effectivement, ça prend beaucoup de temps, mais on 

ne peut pas intervenir aussi précisément sur les dossiers. » (Syndicat) 

Enfin, certains constatent un traitement différent d’une éco-PME à l’autre. A cela les 

structures dispensant les SAI répondent que les entreprises les plus actives sont celles qui 

bénéficient le plus de l’accompagnement. Ainsi, ce seraient les éco-PME qui auraient le 

pouvoir de changer les choses en s’impliquant davantage. 

« Le point très important et ce que je souhaite souligner, c’est vraiment l’investissement de 

l’entreprise. Les opérateurs, y compris le Pôle, peuvent accompagner les entreprises, mais 

ensuite ce sont elles et leur implication qui font qu’une collaboration fonctionne et qu’il y a 

des résultats derrière. » (Pôle F) 

Cependant, les éco-PME affirment plutôt que les structures mettent plus en avant les 

entreprises qui peuvent apporter de la visibilité à la structure, en gagnant des concours, en 

menant des actions médiatiques, au détriment des entreprises plus classiques. 

« Je pense que les pôles de compétitivité, ce qu’ils cherchent, c’est d’avoir un peu de visibilité 

vis-à-vis des gens qui viennent, des sociétés qui gagnent les concours et tout ça. […] Quand il 

y a une réunion à faire, quand il y a un voyage à faire, quand il y a une présentation à faire, 

on n’est jamais conviés. C’est toujours les mêmes, toujours les start-ups ». (Entreprise 6) 
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Ces résultats mettent en évidence la difficulté qu’il y a à accompagner des stratégies 

collaboratives, et les compétences spécifiques que cela requiert lors de la mise en place des 

SAI. 

 

4. Implications théoriques et managériales 

L’objectif de ce travail de recherche est de comprendre comment accompagner les stratégies 

collaboratives à l’international des PME. Pour cela, il fallait déterminer quels types de 

stratégies collaboratives sont mises en place par les PME, cette étude a donc mobilisé la 

typologie de Mattessich et al (1992; 2001; 2018) pour répertorier les stratégies collaboratives 

existantes. Ensuite, cette étude a permis de comprendre comment chaque stratégie est 

accompagnée, et, en confrontant les points de vue des structures dispensant les SAI et des éco-

PME, quelles pistes d’amélioration peuvent être explorées. 

4.1. Implications théoriques 

Sur le plan théorique, cette étude contribue au champ de l’accompagnement à l’international, 

et permet de combler le manque de travaux sur l’accompagnement des stratégies 

collaboratives. Cette étude vient compléter et prolonger les travaux existants sur 

l’accompagnement par le réseau et sur l’influence des services d’accompagnement sur les 

relations entre les entreprises. L’accompagnement par le réseau constitue un préalable à 

l’accompagnement des stratégies collaboratives, et les travaux de Catanzaro, Messeghem, et 

Sammut (2013) se trouvent confirmés, de même que ceux de Colovic (2013), toutes les 

structures interrogées ayant mentionné la mise en relation comme étant leur mission première. 

Les travaux de Haddoud, Jones, et Newbery (2017) portant sur l’influence des services 

d’accompagnement sur la qualité des relations avec les entreprises locales et les clients 

étrangers sont également confirmés, et cette étude permet de les prolonger avec d’autres types 

d’interlocuteurs. En effet, les SAI améliorent les relations des PME avec tous types 

d’interlocuteurs, comme des partenaires étrangers, et des institutionnels, clusters et 

académiques en France et à l’étranger. Les travaux de Catanzaro, Messeghem, et Sammut 

(2018) sur l’influence des services d’accompagnement sur le capital relationnel à 

l’international sont également confirmés, toutefois cette étude les nuance. En effet, certaines 

éco-PME interrogées ne souhaitent pas que les structures interviennent dans leurs relations, ce 

qui permet en partie de comprendre pourquoi l’impact des services d’accompagnement sur le 

capital relationnel n’est pas toujours significatif. De plus, la mauvaise connaissance des 

besoins des éco-PME, soulignée par certaines, fait que les services mis en place ne sont pas 

toujours adaptés, et que donc les relations entre des interlocuteurs mal assortis ne débouche 
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pas forcément sur des relations où dominent la confiance, le respect, l'amitié, la réciprocité et 

l'investissement mutuel. 

Cette étude permet d’enrichir la littérature sur l’accompagnement à l’international en 

introduisant de nouveaux services, liés directement à l’accompagnement des stratégies 

collaboratives, en plus de ceux regroupés dans les travaux de Leonidou, Samiee, et Geldres 

(2014). C’est-à-dire qu’en plus des services de financement, d’apport d’informations, de 

conseil, formation, accompagnement légal et technique et de marketing, cette étude met en 

évidence l’existence de services d’assemblage de l’offre, de soutien des consortiums auprès 

des clients, de financement des projets eux-mêmes (et non des entreprises individuellement), 

d’aide à la formalisation et à la gouvernance du collectif, et la mise en place d’un 

accompagnement sur mesure lorsque cela est nécessaire. La figure 2 reprend les SAI mis en 

évidence dans cette étude. 

Figure 2 : SAI mis en œuvre lors de l’accompagnement des stratégies collaboratives 

Cette étude permet donc de mettre en évidence que les SAI ont une action directe sur les 

stratégies collaboratives en les organisant, en les construisant de toutes pièces, ou en venant 

en appui de celles qui se sont créées indépendamment de leur action. 

Ce travail de recherche contribue à la littérature sur les stratégies collaboratives en appliquant 

la typologie de Mattessich et al (1992; 2001; 2018) et en explicitant les SAI mis en œuvre 

pour favoriser ou pour donner plus de chances de réussite à chaque type de stratégie. Il permet 
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de constater que chaque type de stratégie collaborative nécessite un accompagnement 

différent. 

Enfin, cette étude permet d’enrichir la littérature sur l’éco-entrepreneuriat en adaptant une 

typologie des stratégies collaboratives au cas des éco-PME et en donnant des éléments de 

compréhension sur leur accompagnement, ce qui répond notamment à l’appel de Saarenketo 

et al. (2018). 

Un autre apport de ce travail de recherche est de lister les pistes d’amélioration de cet 

accompagnement, ce qui permettra dans la section suivante d’énoncer des recommandations 

managériales afin de dépasser ces limites. 

4.2. Implications managériales 

Les enjeux liés à la réussite de ces stratégies collaboratives à l’international des éco-PME, soit 

une mise en place rapide et réussie de la transition énergétique et écologique, appellent à 

accompagner leur mise en place de manière efficace. Cette étude nous montre que 

l’accompagnement des stratégies collaboratives est une pratique en progression, même si elle 

n’en est qu’à ses débuts. Les SAI incitent les PME à collaborer, organisent les coopérations de 

manière opérationnelle. Ils apportent aux coordinations tout ce qu’il faut pour réussir, soit une 

opportunité, des partenaires, un financement et un soutien institutionnel. Ils initient les 

collaborations ou fournissent les ressources nécessaires à la réussite des collaborations initiées 

par les éco-PME. Les SAI sont donc un facteur majeur de réussite de ces stratégies 

collaboratives. Nous ne pouvons que recommander aux éco-PME de se saisir de cette 

possibilité de mettre en place des stratégies collaboratives et d’accéder aux marchés 

internationaux. D’autre part, si les éco-PME souhaitent bénéficier d’un accompagnement 

accru de leurs stratégies collaboratives, cela nécessite d’accepter de renoncer partiellement à 

leur indépendance, de laisser les accompagnants intervenir dans leurs relations, et de favoriser 

le partage d’informations avec les éventuels partenaires et avec les structures dispensant les 

SAI au détriment du secret des affaires. Un autre levier d’action est de s’impliquer plus au 

sein des structures d’accompagnement afin de bénéficier pleinement des ressources 

disponibles par leur intermédiaire. 

Cependant, il reste de nombreux points que les structures dispensant les SAI doivent 

améliorer. Premièrement, une meilleure connaissance des PME leur permettrait de les 

accompagner plus efficacement. Deuxièmement, une amélioration de la qualité des services 

fournis est possible en mettant des moyens sur le recrutement d’agents proactifs et ayant déjà 

un réseau étendu. Troisièmement, une meilleure lisibilité des offres d’accompagnement en 
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mettant en place un guichet unique réactif et en collaborant entre elles permettrait d’éviter des 

doublons et d’avoir une meilleure allocation des ressources des structures. 

Ces améliorations, qui sont en cours de mise en place dans certaines structures, nécessitent 

des moyens qui leur font souvent défaut. Nous recommandons donc aux décideurs politiques 

qui souhaitent que leurs décisions en termes de transition énergétique et écologique soient 

mises en place de manière optimale ou qui souhaitent que la France reste parmi les pays les 

plus avancés en termes d’économie verte, d’allouer les moyens nécessaires à 

l’accompagnement de ces stratégies collaboratives, et de conserver un contact proche avec les 

structures dispensant les SAI qui sont une porte d’entrée privilégiée vers les entreprises de 

l’environnement. 

4.3. Limites et perspectives 

En termes de perspectives de recherche, cette étude n’aborde les stratégies collaboratives que 

de manière statique, or ce sont des processus dynamiques. Il serait donc intéressant de réaliser 

une étude longitudinale pour regarder comment les SAI interviennent à chaque stade des 

stratégies collaboratives, lors de leur initiation, lorsqu’elles sont fonctionnelles, et lorsqu’elles 

se terminent, afin de comprendre comment mieux les accompagner. 

De même, l’accompagnement des stratégies collaboratives dépend du contexte institutionnel 

du pays qui accompagne, et de la culture des entreprises accompagnées. Il serait donc 

intéressant de mener une étude comparative avec un autre pays afin de déceler d’éventuelles 

différences dans l’accompagnement et dans le succès des stratégies collaboratives. 

D’autre part, la répartition des SAI par structure d’accompagnement n’est pas traitée dans 

cette étude, et une typologie des structures d’accompagnement devrait être développée dans 

des recherches ultérieures, en élargissant le nombre des répondants aux structures non 

présentes dans cette étude (Chambres de Commerce et d’Industrie, Conseillers du Commerce 

Extérieur de la France…). 

Enfin, une étude quantitative devrait être menée pour mesurer les effets de l’accompagnement 

sur les stratégies collaboratives à l’international des éco-PME. A cette occasion, une 

comparaison avec un groupe de PME ne travaillant pas dans le domaine de l’environnement 

devrait permettre de déterminer si les éco-PME s’internationalisent et collaborent à 

l’international différemment des autres PME. 
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Annexe 1 : Thèmes et sous-thèmes abordés lors des entretiens avec les acteurs de 

l’accompagnement 

 
Thèmes Sous-thèmes 

Offre d’accompagnement à 

l’international 

Services proposés 

Spécialisation de l’accompagnement (thématique et 

géographique) 

Type d’éco-entreprises accompagnées 

Nature des relations entre éco- 

PME 

Nature des relations 

Influence de l’accompagnant sur la nature des relations 

Typologie des strategies 

coopératives 

Formes des collaborations constatées 

Profil des éco-PME qui collaborent 

Typologie des partenaires 

Dynamique des strategies 

coopératives 

Durée des collaborations 

Evolution dans le temps 

Facteurs influant sur l’évolution 

Accompagnement des 

stratégies coopératives 

Accompagnement proposé 

Nombre de strategies coopératives accompagnées 

Type de stratégie coopérative et nombre de partenaires 

Sélection des partenaires 

Rôle de l’acteur par rapport au processus collectif 

Performance des strategies 

coopératives 

Retombées des collaborations 

Facteurs clés de succès des stratégies coopératives 

Actions à mettre en place pour les favoriser 

Evaluation de 

l’accompagnement 

Points forts et difficultés 

Apport de l’accompagnement 

 


